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Cette information est publiée dans la langue originale. Elle a été diffusée par l’Observatoire européen des relations industrielles (EIRO) comme service de la base de données EIROnline. EIRO est un projet de la Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail. Néanmoins, cette information n’a été ni éditée ni approuvée par la Fondation, ce qui veut dire que celle-ci n’est pas responsable de son contenu ou de son exactitude. Ce texte relève du Centre national EIRO qui a fourni l’information. Pour plus de détails, voir l’information “About this record” dans l’enregistrement EIROnline auquel est relié cet article.

Christèle Meilland

L’égalité professionnelle : un mirage ?

Lors de ses vœux aux forces vives de la nation en janvier dernier, le Président de la République, Jacques Chirac, avait demandé au gouvernement de présenter sans tarder un projet de loi en vue de parvenir à l’égalité salariale hommes/femmes dans un délai maximum de 5 ans. Le 24 mars 2005, la ministre de la Parité et de l’égalité professionnelle, Nicole Ameline a rendu public son projet de loi sur l’égalité salariale entre hommes et femmes.

Le projet de loi présenté par Nicole Ameline, ministre de la Parité et de l’égalité professionnelle, a pour objectif de supprimer les écarts de rémunération entre les deux sexes à un horizon de cinq ans dans le cadre d’un renforcement du dialogue social. Le texte prévoit d’imposer la négociation collective et de faire en sorte que les congés maternité ne pénalisent pas l’évolution de la rémunération des femmes. Ainsi, il n’est plus question d’une obligation de moyens mais d’une obligation de résultats.

Egalité professionnelle : où en sont les femmes ? 

Malgré l’existence de plusieurs textes législatifs, un écart de rémunération hommes-femmes de l’ordre de 25% persiste. Même si l’analyse des écarts de salaires entre les hommes et les femmes met en lumière les logiques de différenciation ou segmentation tant au niveau des emplois que des filières de formation, elle souligne aussi l’existence (toutes choses égales par ailleurs) d’une sorte de résidu ou d’écart salarial inexpliqué de l’ordre de 6% à 13 %.

L’inégalité salariale entre hommes et femmes, loin de disparaître, perdure et tend même à s’accroître au fil des générations. Cet accroissement en une vingtaine d’années de l’écart salarial entre hommes et femmes jeunes entrants sur le marché du travail tient pour une grande partie au statut de l’emploi occupé (temps partiel notamment). L’écart de revenus stigmatise tous les emplois occupés par des femmes, y compris les postes de direction : une dirigeante de société gagne un tiers de moins que son homologue masculin (Insee Première, mars 2004 http://www.insee.fr/fr/ffc/docs_ffc/IP1006.pdf).

Malgré un arsenal juridique solide, la discrimination salariale subie par les femmes demeure fréquente. 

Egalité professionnelle : où en est la loi ?

Ce projet de loi constitue le quatrième outil juridique en faveur de l’égalité professionnelle hommes-femmes. Précédemment, en effet, trois lois ont été adoptées :

· la première en 1972 sur l’égalité salariale (à travail égal, salaire égal),

· la loi Roudy de 1983 sur l’égalité professionnelle,

· la loi Génisson de 2001, qui rend obligatoire la négociation sur le sujet dans les entreprises ainsi que la rédaction d’un rapport sur l’égalité.

Trois ans après l’adoption de la loi Génisson, le bilan sur l’égalité professionnelle n’est pas à la hauteur de ce qui avait été escompté. Néanmoins, les acteurs sociaux ont signé en avril 2004 un accord interprofessionnel (FR0404104F) pour l'égalité dans le recrutement, la formation, les carrières etc.

Un sondage Ifop réalisé en octobre 2004 à la demande de la Délégation aux droits des femmes du Sénat auprès de 2 005 responsables ressources humaines d’entreprises de plus de 50 salariés révèle le peu d’intérêt accordé à l’obligation de négocier sur l’égalité professionnelle. Environ 72% des entreprises n’ont jamais organisé de négociations spécifiques sur ce thème. Et, dans seulement 19% des entreprises, les négociations spécifiques prévues par la loi ont eu lieu en 2004.

Il existe une grande disparité entre entreprises selon leur taille : dans les grandes entreprises, où les syndicats sont davantage présents, les négociations spécifiques sont relativement plus nombreuses. En effet, alors que 12% des directions des ressources humaines interrogées déclarent des négociations spécifiques, le taux passe à 22% lorsque l’on ne s’intéresse qu’aux entreprises de 1.000 salariés et plus. 

Une autre obligation figurait dans la loi Génisson : l’intégration de l’objectif d’égalité professionnelle dans les autres négociations annuelles obligatoires. Plus de la moitié des entreprises (52%) n’ont pas respecté cette obligation. 

Les objectifs du projet de loi 

Si ses objectifs principaux sont de supprimer les écarts de rémunération et de réconcilier vies professionnelle et familiale, ce projet de loi vise aussi deux autres objectifs : 

· promouvoir l’accès des femmes à toutes les fonctions,

· améliorer l’accès des jeunes filles et des femmes à l’apprentissage et à la formation professionnelle continue.

L’objectif principal de la loi (http://www.vie-publique.fr/actualite/panorama/texte-discussion/projet-loi-relatif-egalite-salariale-entre-femmes-hommes.html) est de supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes. Il s’agit dans un délai de cinq ans maximum d’atteindre cet objectif en recourant à la négociation dans les branches professionnelles et dans les entreprises sur la base d’indicateurs précis (issus du rapport sur la situation comparée des hommes et des femmes qui doit lui-même être complété par la mention de la répartition des stock-options selon le sexe du bénéficiaire). 

· Au niveau des branches, si aucune négociation n’est entamée dans l’année suivant la publication de la loi, une organisation syndicale représentative pourra demander son ouverture immédiate. Par ailleurs, une convention collective nationale de branche ne pourra pas être étendue si aucune disposition relative à la suppression des écarts de salaire entre hommes et femmes n’est prévue. Afin d’éviter un échec ou une absence de négociation, le ministre de l’Emploi convoquera une commission mixte paritaire de la branche concernée.

· Les entreprises devront ouvrir des négociations avec les syndicats afin de proposer des mesures pour supprimer les écarts salariaux entre hommes et femmes. Les accords sur les salaires effectifs ne pourront être valablement déposés auprès des DDTEFP (Directions Départementales du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle) que s’ils sont accompagnés d’un procès verbal d’engagement des négociations sur l’égalité salariale.

Dans un second temps, une conférence nationale sur l’égalité salariale entre les hommes et les femmes dressera un bilan d’étape de l’application de la loi. Le gouvernement présentera alors, si nécessaire, un projet de loi instituant une contribution financière assise sur la masse salariale pour les entreprises n’ayant pas ouvert de négociation en la matière. 

Le projet de loi renforce les droits des femmes en congé de maternité. En effet, dans le cas où aucune disposition d’accord de branche ou d’entreprise ne neutralise les incidences financières du congé de maternité, la salariée bénéficie, en plus des augmentations générales, de la moyenne des augmentations individuelles perçues pendant sa période d’absence par les salariés relevant de sa catégorie professionnelle. Les salariées discriminées en raison de leur grossesse bénéficieront du renversement de la charge de la preuve. Le projet institue une aide forfaitaire (400 EUR) pour permettre aux entreprises de moins de 50 salariés de pourvoir au remplacement temporaire de salariées en congé de maternité ou d’adoption.

Le projet de loi vise aussi à promouvoir l’accès des femmes aux instances délibératives et juridictionnelles. Un des objectifs est entre autres d’assurer une représentation plus équilibrée entre les femmes et les hommes dans les conseils d’administration des entreprises publiques. 

Il met aussi l’accent sur l’amélioration de la formation professionnelle des jeunes filles et des femmes. Les accords de branche pourront prévoir qu’une majoration d’au moins 10% de l’allocation formation est accordée au salarié qui engage des frais supplémentaires de garde d’enfant afin de suivre une action de formation en dehors de son temps de travail. 

Réactions

Ce nouveau texte a été qualifié de timide voire de mou par les organisations syndicales. La Confédération française des travailleurs chrétiens, CFTC, souhaitait des pénalités financières. La Confédération générale du travail - Force ouvrière, CGT-FO, s’est déclarée contrariée que le gouvernement n'envisage un autre projet de loi pour prévoir des sanctions que d'ici trois ans. Pour elle, la négociation et la mise en place de dispositions allant concrètement et rapidement dans le même sens dans les domaines de la formation professionnelle, des conditions de travail et des carrières passent parallèlement par les moyens et dispositifs liés notamment à la prise en compte de la maternité. La Confédération française démocratique du travail, CFDT, s’interroge sur l’existence de cette loi alors que les partenaires sociaux ont signé un an plus tôt un accord sur ce sujet. De plus, elle ne comporte aucun objectif chiffré et ne prévoit rien pour le secteur public. Pour les cadres (UGICT) de la Confédération générale du travail, CGT, le projet de loi va dans le bon sens mais reste très limité et n’impose rien de plus contraignant que les textes déjà existants, à l’exception des quelques ajouts et précisions apportés qui répondent essentiellement à l’obligation de transposition de dispositions européennes.

Commentaire

La situation française ne semble pas, au vu de l’ensemble juridique existant, exiger une nouvelle loi mais plutôt la mise en œuvre des lois déjà existantes, françaises et européennes. Au niveau de l’égalité professionnelle, le droit communautaire reste en avance sur le droit français et de fait, si elles le souhaitent, les entreprises peuvent déjà engager des actions positives pour corriger les inégalités salariales. Voici donc un texte de plus à ajouter aux autres qui sont, pour l’instant du moins, restés lettre morte.

(Christèle Meilland, IRES)

